
On est depuis longtemps préoccupé par le fait que les tâches et formalités 
administratives et réglementaires1 excessives empêchent les propriétaires 
d’entreprise de se concentrer sur ce qu’ils font le mieux, à savoir exploiter 
leur entreprise. Il est difficile de bien comprendre tous les problèmes 
liés aux formalités réglementaires et de quantifier le poids du fardeau 
de la paperasserie. La plupart des études reposent sur des sondages 
d’opinion où les propriétaires d’entreprise sont invités à citer les aspects 
de l’exploitation d’une entreprise qu’ils jugent les plus difficiles. Même 
si les propriétaires d’entreprise indiquent souvent que les formalités 
administratives réglementaires excessives sont une de leurs principales 
préoccupations, ils n’en connaissent pas le coût exact pour l’entreprise. 
Néanmoins, un excès de paperasserie peut entraver l’expansion des 
entreprises et influer sur la productivité économique, ce qui accroît 
les problèmes pour les entreprises canadiennes.

En 2004, le gouvernement fédéral a lancé l’Initiative d’allégement 
du fardeau de la paperasserie (IAFP) afin d’étudier et d’aborder les 
répercussions du fardeau de la paperasserie sur la compétitivité des petites 
et moyennes entreprises (PME) 
au Canada. Dans le cadre de 
l’IAFP, le gouvernement a 
chargé Statistique Canada 
de mener une enquête sur 
le fardeau de la paperasserie 
pour les PME – l’Enquête 
sur le coût de la conformité 
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Grandes

t e n d a n c e s
Le nombre de salariés a baissé de 2,2 % au quatrième ��
trimestre de 2009 par rapport au trimestre correspondant 
de 2008, soit une perte nette de 325 721 emplois.

Les pertes d’emplois sur 12 mois ont atteint 35,1 % ��
dans les petites entreprises1, ce qui est inférieur à la 
part de l’emploi total de ces dernières dans l’économie. 
Les grandes entreprises étaient responsables de 34,3 % 
des pertes totales d’emplois pendant cette période, 
comparativement à 30,6 % pour les moyennes entreprises.

Entre 2007 et 2009, le nombre total de salariés au Canada ��
a diminué de 0,7 %, pour s’établir à 14,1 millions. Pendant 
cette période, le nombre de travailleurs indépendants a 
progressé de 3,3 %, pour atteindre 2,7 millions.

Entre 2008 et 2009, le nombre d’insolvabilités d’entreprises ��
a baissé de 9,6 %, pour s’établir à 6 729 cas. De même, 
la valeur des insolvabilités pendant cette période a chuté 
de 17,6 % pour s’établir à 6,9 milliards de dollars.

Au quatrième trimestre de 2009, le nombre d’insolvabilités ��
d’entreprises a reculé de 2,9 %. Par comparaison, le nombre 
d’insolvabilités sur 12 mois a chuté de 14,7 % entre le 
quatrième trimestre de 2008 et le trimestre correspondant 
de 2009.

1 Les petites entreprises sont celles qui comptent moins de 
100 employés, les entreprises de taille moyenne en comptent 
entre 100 et 499, et les grandes, 500 ou plus.
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à la réglementation – et Industrie Canada, d’en analyser 
les résultats. Cette enquête visait à quantifier le poids du 
fardeau et, par la suite, à fournir de l’information en vue 
de l’élaboration de politiques.

Résultats préliminaires de l’enquête

Volume de la paperasserie

Dans le cadre de l’enquête, les PME ont été invitées à établir, 
compter et communiquer le nombre total de documents 
préparés pour les administrations publiques pour satisfaire aux 
exigences des 12 règlements visés dans l’enquête (tableau 1). 
Au total, 16 110 772 demandes et formulaires ont été préparés 
et produits en 2008 par les 685 000 PME faisant partie de 
la population de l’enquête2, soit 25 documents en moyenne 
par entreprise. Selon les résultats, depuis 2005, le volume total 
de documents à préparer a diminué de 8 % et le nombre 
moyen de documents à produire par entreprise, de 11 %. 
Une analyse plus approfondie révèle que cette baisse est avant 
tout attribuable à la réduction du nombre de documents à 
préparer pour les retenues à la source, les taxes de vente provinciales 
et fédérales, les demandes au titre de l’indemnisation des 
accidents du travail et les relevés d’emploi.

Il est très difficile de savoir quels sont les facteurs à l’origine de 
la baisse du nombre de documents et formulaires à préparer 
par les entreprises entre 2005 et 2008, car cette baisse résulte 
d’influences conjuguées de nombreux facteurs, notamment 
les tendances de l’emploi, le roulement des entreprises, les 
politiques ministérielles et les activités économiques globales. 
Il est donc difficile de cerner et d’isoler les effets de chaque 
facteur. Malgré tout, comme de nombreuses initiatives ont été 
mises en œuvre par les administrations publiques au cours 
des dernières années pour réduire le fardeau de la paperasserie, 
il est raisonnable de croire que la baisse est attribuable au moins 
en partie aux mesures prises par les administrations publiques.

Point de vue des PME concernant l’Initiative 
d’allégement du fardeau de la paperasserie

Le gouvernement fédéral n’est pas le seul à s’être attaché à 
réduire le fardeau de la paperasserie. La plupart des provinces 
et bon nombre de municipalités ont lancé des initiatives visant 
à simplifier la conformité et à rationaliser les interactions entre 
les entreprises et les pouvoirs publics. Les lignes de conduite 

adoptées variaient, mais toutes s’appuyaient sur le désir de 
réduire le temps et l’argent consacrés par les entreprises à la 
conformité. On ne sait toutefois toujours pas si ces mesures 
ont vraiment réduit le temps et le coût et, le cas échéant, dans 
quelle mesure. Grâce à l’Enquête sur le coût de la conformité 
à la réglementation, Statistique Canada a essayé de répondre à 
cette question. Tout d’abord, l’organisme a constaté qu’environ 
26 % des PME faisant partie de la population de l’enquête 
étaient au courant des initiatives menées par les administrations 
fédérale, provinciales et/ou municipales pour réduire le fardeau 
de la paperasserie. Ensuite, parmi celles qui étaient au courant 
de ces initiatives, environ 39 %, soit 69 459 PME, ont fait état 
d’une économie de temps ou d’argent.

(suite à la page 3)

Tableau 1 : Nombre total et moyen de documents et de 
formulaires produits par les PME, 2005 et 2008

Nombre total de 
documents

Écart

Nombre total de  
documents par 

entreprise

ÉcartRéglementation 2005 2008 2005 2008

Retenues à la source 5 259 837 5 041 111 -218 726 14 12 -2

Relevé d’emploi 2 268 413 1 658 020 -610 393 10  4 -6

T4 sommaires et feuillets T4 
individuels (incl. formulaires 
RLZ-1 et RL au Québec)

389 149 407 142 17 993 1  1  0

Remises au titre de 
l’indemnisation des accidents 
du travail

1 141 345 1 035 044 -106 301 5  3 -2

Demandes d’indemnisation des 
accidents du travail 262 130 152 912 -109 218 4     0,4    -3,6

Déclaration d’impôt fédérale 
et/ou provinciale sur le revenu 
des sociétés

627 799 651 256 23 457 1  1   0

Taxes de vente fédérales ou 
provinciales 3 838 855 3 647 849 -191 006 7  6 -1

Acomptes provisionnels 
des entreprises 1 762 877 1 737 607 -25 270 7  3 -4

Enregistrement d’une entreprise 428 580 483 437 54 857 1  1  0

Enquêtes obligatoires 
de Statistique Canada 698 821 637 144 -61 677 3 1 -2

Licences et permis 
d’exploitation municipaux 363 436 290 089 -73 347 2     0,4    -1,6

Licences et permis 
d’exploitation provinciaux 429 804 369 161 -60 643 2  1 -1

Tous les règlements 17 471 046 16 110 772 -1 360 274 28 25 -3

Source : Statistique Canada, Enquête sur le coût de la conformité à la réglementation, 2005 et 2008; 
calculs de l’auteur.

Remarque : Dans le questionnaire d’enquête de 2008, on a inclus les formulaires RLZ-1 et RL 
qui, dans la province de Québec, sont les formulaires équivalant aux T4 sommaires et feuillets T4 
individuels des autres provinces. La définition de la déclaration de revenu a aussi été élargie au-delà 
de la présentation des T1/T2 pour inclure les formulaires de déclaration fiscale de la province.
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Méthodes de mise en conformité

Lorsqu’on examine les répercussions du respect des formalités 
administratives réglementaires imposées aux entreprises, il y a lieu 
de tenir compte des méthodes qu’elles utilisent pour « préparer » 
et « produire » les documents et formulaires. L’enquête, qui 
visait à aider les administrations publiques à mieux comprendre 
ces méthodes, a permis de faire deux constatations importantes :

La majorité des PME qui n’ont pas recours à un fournisseur •	
de services de l’extérieur préparent encore la majorité des 
documents et formulaires à la main (en utilisant des dossiers 
papier). L’absence de méthodes de préparation électronique 
et le coût de l’adoption de ces méthodes pourraient expliquer 
cette constatation. 
Seule une petite proportion de PME produisent leurs •	
documents et formulaires par voie électronique, ce qui 
s’explique peut-être en partie par le fait que certains ministères 
n’ont pas encore mis à niveau leurs systèmes de technologie 
de l’information et des communications pour permettre 
la transmission par voie électronique. Les PME sont 
donc uniquement en mesure de télécharger en ligne des 
documents et formulaires qu’elles imprimeront par la suite.

Cet article présente certains résultats préliminaires de l’Enquête 
sur le coût de la conformité à la réglementation de 2008. Un 
rapport plus détaillé est affiché sur le site Web de l’IAFP 
d’Industrie Canada, à www.reduirepaperasserie.gc.ca/eic/
site/pbri-iafp.nsf/fra/h_sx00133.html. Un autre article portera 
sur le fardeau, en termes de temps et de coût, associé à la 
conformité à la réglementation. Il se penchera également sur les 
opinions des PME quant à la façon de simplifier les exigences 
en matière de formalités administratives.
1 Les formalités administratives réglementaires désignent les documents et les 
formulaires que les entreprises sont tenues de remplir et de produire, soit sur papier, soit 
électroniquement, pour se conformer aux règlements du gouvernement. Les formalités 
incluent les formulaires de déclaration d’impôt sur le revenu, les formulaires de taxe 
de vente, les rapports sur la paie, comme les T4 et les T4 sommaires, les demandes 
d’information liées à l’emploi comme les relevés d’emploi, les questionnaires d’enquête et 
les remises et demandes au titre de l’indemnisation des accidents du travail. Aux fins de la 
présente analyse, les formalités administratives réglementaires excluent la tenue de dossiers 
courante que les PME assurent dans le cadre de l’exploitation quotidienne de l’entreprise.
2 La base d’échantillonnage couvre cinq industries – fabrication; commerce de détail; 
services professionnels, scientifiques et techniques; hébergement et services de restauration; 
et autres services – dans cinq régions – Canada atlantique, Québec, Ontario, Prairies et 
Colombie-Britannique – et représente environ 685 000 établissements commerciaux sur 
les 2,3 millions que compte le Canada.

(suite de la page 2)

Selon la toute dernière Enquête sur l’emploi, la rémunération 
et les heures de travail de Statistique Canada, le nombre de 
salariés a baissé de 2,2 % au quatrième trimestre de 2009 par 
rapport au trimestre correspondant de 2008. Cette quatrième 
baisse trimestrielle de suite correspond à une perte nette 
de 325 721 emplois (tableau 2). Même si cette perte est 
principalement attribuable aux petites entreprises, elle était 
répartie entre les trois tailles d’entreprise. La perte d’emplois 
sur 12 mois dans les petites entreprises a contribué au recul 
de l’emploi dans une proportion de 35,1 %, comparativement 
à 30,6 % pour les moyennes entreprises et à 34,3 % pour 
les grandes entreprises. Au cours des trois derniers trimestres, 
la contribution sur 12 mois des petites entreprises au recul 
de l’emploi a nettement diminué, alors qu’elle a augmenté 
pour les moyennes et les grandes entreprises.

Entre le quatrième trimestre de 2008 et le trimestre 
correspondant de 2009, on a signalé les plus fortes baisses 
de l’emploi dans l’exploitation minière, pétrolière et gazière 
(15,8 %), l’exploitation forestière (11,9 %) et la fabrication 
(10 %). Le secteur de la fabrication a enregistré la plus forte 
baisse, soit 162 880 emplois, dont 21,4 % (34 826 emplois) 
dans les petites entreprises et 52,4 % (85 268 emplois) dans 
les grandes entreprises. Parmi les autres industries où les 
petites entreprises ont enregistré un vaste recul de l’emploi, 
signalons les services professionnels, scientifiques et techniques 
(14 360 emplois), la construction (13 704 emplois) et le 
commerce de détail (13 406 emplois). 

Les pertes d’emplois dans les petites entreprises sont réparties 
dans la plupart des industries, alors qu’elles se concentrent 

créat ion d ’ e m p l o i s

(suite à la page 4)
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Tableau 2 : Variation nette sur 12 mois1 de l’emploi rémunéré 2 selon le secteur industriel, 
quatrième trimestre de 2009

Variation % de la contribution à la variation nette totale (nombre d’employés)

Trimestre % Emplois 0–4 5–19 20–49 50–99 0–99 100–299 300–499 100–499 500+

T4 2008 1,0 142 106 -1,1 7,9 6,1 1,8 14,7 -1,3 5,1 3,8 81,6

T1 2009 -0,8 -109 679 16,0 29,7 10,7 29,9 86,2 37,9 6,3 44,2 -30,4

T2 2009 -2,3 -331 761 15,3 9,2 11,9 19,0 55,4 14,0 12,8 26,9 17,7

T3 2009 -2,5 -372 315 -4,4 20,7 14,7 19,2 50,1 14,7 14,3 29,0 20,9

T4 2009 -2,2 -325 721 4,3 9,7 7,3 13,7 35,1 19,9 10,7 30,6 34,3

Industrie Variation (emplois)

Exploitation forestière -11,9 -5 510 -523 -1 015 -980 -506 -3 024 45 -185 -140 -2 346

Exploitation minière, pétrolière et gazière -15,8 -32 601 -764 -1 301 -1 449 -1 227 -4 741 -784 -2 144 -2 928 -24 932

Services publics -3,8 -4 667 43 -17 -6 26 46 -460 -147 -607 -4 106

Construction -2,3 -19 703 -4 415 541 -4 180 -5 650 -13 704 -10 384 -2 667 -13 051 7 050

Fabrication -10,0 -162 880 -2 116 -5 265 -12 870 -14 575 -34 826 -26 251 -16 534 -42 785 -85 268

Commerce de gros -4,3 -32 711 -1 205 -2 355 -2 504 -3 411 -9 475 -4 557 2 362 -2 195 -21 040

Commerce de détail -1,9 -36 262 -1 362 -9 663 -107 -2 274 -13 406 -13 609 -2 332 -15 941 -6 916

Transport et entreposage -3,9 -27 311 -938 -3 793 -2 906 -3 958 -11 595 -3 533 -6 115 -9 648 -6 067

Industrie de l’information et industrie culturelle -3,8 -12 628 -509 -131 -323 -1 182 -2 145 -3 255 -1 956 -5 211 -5 274

Finance et assurances 1,8 11 843 48 -3 035 -1 321 462 -3 846 380 -511 -131 15 821

Services immobiliers, location et location à bail -2,2 -5 391 542 -1 776 -350 -1 744 -3 328 -139 -274 -413 -1 649

Services professionnels, scientifiques et techniques -3,6 -27 304 -2 851 -3 182 -2 112 -6 215 -14 360 -4 051 -4 674 -8 725 -4 218

Gestion de sociétés et d’entreprises -4,4 -5 303 327 -1 272 -881 -365 -2 191 934 1 353 2 287 -5 398

Services administratifs, soutien, gestion des déchets 
et services d’assainissement -5,7 -43 487 431 -1 197 -1 638 -971 -3 375 -5 724 -6 799 -12 523 -27 589

Services d’enseignement 1,1 13 288 -537 369 839 -426 245 -1 104 3 164 2 060 10 982

Soins de santé et assistance sociale 3,3 51 856 1 794 484 4 905 3 128 10 311 6 467 5 987 12 454 29 091

Arts, spectacles et loisirs 2,4 5 577 225 -1 232 -215 -100 -1 322 807 397 1 204 5 693

Hébergement et services de restauration -2,0 -21 893 875 -140 1 831 -7 189 -4 623 750 -6 850 -6 100 -11 169

Autres services (sauf les administrations publiques) -0,7 -3 578 -2 913 1 715 -676 407 -1 467 -1 341 -501 -1 842 -268

Administrations publiques 3,3 32 945 -295 550 1 196 1 063 2 514 964 3 664 4 628 25 803

Total – Canada -2,2 -325 721 -14 141 -31 714 -23 748 -44 708 -114 311 -64 845 -34 766 -99 611 -111 799

Source : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail, mars 2010.
1 La variation nette sur 12 mois de l’emploi rémunéré correspond à la différence entre le niveau d’emploi à un trimestre donné et celui enregistré au trimestre correspondant de l’année précédente.
2 Les données de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail excluent les travailleurs indépendants qui ne touchent pas de salaire et les employés des industries suivantes : agriculture, 
pêche et piégeage, services aux ménages privés, organismes religieux et services militaires de défense. Les données ventilant l’emploi selon la taille des entreprises ne comprennent pas non plus les 
entreprises non classifiées.

(suite de la page 3)

principalement dans le secteur de la fabrication pour les 
grandes entreprises (perte de 85 268 emplois). Des emplois 
ont été créés par des entreprises de toutes tailles dans les soins 
de santé et l’assistance sociale, les administrations publiques 

et les services d’enseignement. Par ailleurs, les grandes 
entreprises ont créé 15 821 emplois dans le secteur de la 
finance et des assurances.
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PME 
en direc t

Depuis 2005, Industrie Canada exploite le site PME en direct, 
qui a pour but d’offrir de l’information aux petites et moyennes 
entreprises (PME). L’an dernier, plus de 120 000 personnes 
ont consulté PME en direct. Ce site fournit de l’information à 
l’entrepreneur qui souhaite apprendre comment préparer un 
plan d’affaires ou pénétrer sur un marché pour la première fois. 
Il s’avère également une ressource intéressante pour les 
propriétaires de petite entreprise bien établie qui souhaitent 
développer leur entreprise.

Le but de PME en direct est de servir de « guichet unique » 
aux PME canadiennes en leur communiquant l’information 
la plus récente et la plus pertinente sur divers sujets :

Technologie •	 : Améliorer l’exploitation de l’entreprise en 
adoptant de nouvelles technologies comme le commerce 
électronique et Web 2.0.

Finances •	 : Donner accès à des programmes de financement, 
y compris une calculatrice pour la location ou l’achat, ainsi 
que des rapports propres à l’industrie.

Ressources humaines : •	 Améliorer les pratiques des ressources 
humaines afin de renforcer les systèmes d’information et 
d’accroître les économies de coûts.

Planification de la relève •	 : Fournir des ressources sur les 
stratégies de sortie.

Marketing : •	 Présenter des techniques pour faire la promotion de 
produits et de services et établir des relations avec les clients.

Les personnes peuvent consulter ce site Web gratuitement 
et jouissent d’un accès illimité à de nombreuses ressources, 
notamment des guides détaillés, des bases de données, des rapports 
et des outils de diagnostic et de référence, ainsi que des tutoriels et 
des jeux-questionnaires interactifs.

Visitez le site www.ic.gc.ca/pmeendirect pour en savoir plus.

travail 
i n d é p e n d a n t
Selon les derniers chiffres de l’Enquête sur la population active, 
le nombre de salariés au Canada a diminué de 0,7 % entre 2007 et 
2009. Pendant cette période, le nombre de travailleurs indépendants 
au pays s’est accru de 3,3 %, pour atteindre 2,7 millions.

La progression du travail indépendant était principalement associée 
à une hausse du nombre de travailleurs indépendants propriétaires 
d’une entreprise sans aide rémunérée, qu’elle soit constituée ou non 
en société. Le nombre de travailleurs indépendants propriétaires 
d’une entreprise constituée en société sans aide rémunérée s’est 
accru de 8,1 %, passant de 448 700 à 485 200 entre 2007 et 2009. 
Pendant la même période, le nombre de travailleurs indépendants 
propriétaires d’une entreprise non constituée en société sans 
aide rémunérée a augmenté de 4,6 %, passant de 1,28 million à 
1,34 million. Par contre, le nombre de travailleurs indépendants 
propriétaires d’une entreprise constituée en société avec aide 
rémunérée a progressé de 2,9 % seulement, tandis que les travailleurs 
indépendants propriétaires d’une entreprise non constituée en société 
avec aide rémunérée ont vu leur nombre diminuer de 8,6 %.

À l’échelle provinciale, l’Ontario compte le nombre le plus élevé 
de travailleurs indépendants, soit juste un peu plus d’un million. 
L’Île-du-Prince-Édouard a enregistré la plus forte hausse sur 12 mois 
(9,7 %) du nombre de travailleurs indépendants, qui est passé 
de 9 300 à 10 200 entre 2007 et 2009. La progression du travail 
indépendant a également été forte en Saskatchewan (6,7 %) et en 
Nouvelle-Écosse (6,1 %).

Le nombre de travailleurs indépendants propriétaires d’une entreprise 
constituée en société avec aide rémunérée a connu la plus forte 
augmentation en Colombie-Britannique (9,0 %), suivie par la 
Saskatchewan (7,0 %) et l’Ontario (5,9 %). Terre-Neuve-et- 
Labrador a enregistré la plus forte baisse (22,9 %) du nombre 
de travailleurs indépendants propriétaires d’une entreprise constituée 
en société avec aide rémunérée, lequel est passé de 7 000 à 5 400. 
Le nombre de travailleurs indépendants propriétaires d’une entreprise 
constituée en société sans aide rémunérée a fortement augmenté 
dans plusieurs des petites provinces : Île-du-Prince-Édouard (50 %), 
Nouvelle-Écosse (50 %) et Nouveau-Brunswick (21,6 %). Une seule 
province, l’Ontario, a vu le nombre de ses travailleurs indépendants 
propriétaires d’une entreprise constituée en société sans aide rémunérée 
diminuer (1,7 %), tandis que Terre-Neuve-et-Labrador a enregistré 
une croissance zéro.

(suite à la page 6)
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Au cours des deux dernières années, les entreprises du pays 
ont été aux prises avec de nombreux problèmes économiques 
et financiers. Tout comme les statistiques sur les écarts entre 
taux de crédit, les fluctuations du taux de change, les niveaux 
de production généraux, la production manufacturière et la 
demande globale de produits et services, les statistiques sur 
l’insolvabilité des entreprises peuvent s’avérer utiles pour 
évaluer la santé générale de l’économie canadienne. 

La figure 1 compare la valeur et le nombre d’insolvabilités 
d’entreprises au Canada entre 2007 et 2009. Le nombre 
d’insolvabilités d’entreprises au quatrième trimestre de 

2009 s’élevait à 1 525, soit un recul de 2,9 % par rapport 
au trimestre précédent. Sur une base annuelle, le nombre 
d’insolvabilités d’entreprises, qui s’élevait à 7 445 en 2008, a 
diminué de 9,6 % pour s’établir à 6 729 en 2009. Cette baisse 
s’explique en partie par le fait que l’économie canadienne est 
sortie de la récession en 2009, lorsque la croissance du produit 
intérieur brut est devenue positive.

En ce qui concerne la « valeur du passif lié aux insolvabilités », 
les chiffres récents indiquent que la valeur est presque 
revenue aux niveaux de 2007. Ainsi, la valeur du passif lié 
aux insolvabilités s’élevait à 6,9 milliards de dollars en 2009, 

insolvabil i té  d e s  e n t r e p r i s e s

(suite de la page 5)

Tableau 3 : Travailleurs indépendants et employés au Canada selon la province, 2007 et 2009 (milliers)

Province**

Employés
Travailleurs 

indépendants*

Entreprise constituée en société Entreprise non constituée en société

Avec aide 
rémunérée Sans aide rémunérée

Avec aide 
rémunérée Sans aide rémunérée

Variation 
en %

Variation 
en %

Variation 
en %

Variation 
en %

Variation 
en %

Variation 
en %2007 2009 2007 2009 2007 2009 2007 2009 2007 2009 2007 2009

Terre-Neuve-et-Labrador 193,2 194,2 0,5 23,9 20,7 -13,4 7,0 5,4 -22,9 2,5 2,5 0,0 2,8 2,6 -7,1 11,4 10,1 -11,4

Île-du-Prince-Édouard 60,0 59,3 -1,2 9,3 10,2 9,7 2,4 2,3 -4,2 0,6 0,9 50,0 1,6 1,9 18,8 4,6 4,9 6,5

Nouvelle-Écosse 390,5 392,1 0,4 57,1 60,6 6,1 13,3 13,6 2,3 5,0 7,5 50,0 7,6 8,2 7,9 30,6 30,8 0,7

Nouveau-Brunswick 320,7 323,6 0,9 42,2 42,9 1,7 12,4 12,2 -1,6 3,7 4,5 21,6 5,6 4,9 -12,5 20,2 21,0 4,0

Québec 3 299,6 3 279,6 -0,6 552,1 564,6 2,3 130,6 132,4 1,4 95,3 106,6 11,9 55,3 45,7 -17,4 266,2 275,6 3,5

Ontario 5 606,7 5 503,9 -1,8 987,1 1 022,1 3,5 211,6 224,0 5,9 160,4 157,7 -1,7 107,3 98,8 -7,9 497,6 533,5 7,2

Manitoba 507,7 523,4 3,1 88,8 83,6 -5,9 16,6 17,3 4,2 9,8 10,1 3,1 10,6 9,3 -12,3 48,7 45,0 -7,6

Saskatchewan 408,7 421,3 3,1 93,0 99,2 6,7 18,5 19,8 7,0 11,7 14,0 19,7 9,7 9,7 0,0 51,3 54,3 5,8

Alberta 1 623,2 1 636,4 0.8 336,2 351,7 4,6 88,5 82,7 -6,6 90,7 106,2 17,1 19,3 17,9 -7,3 135,5 142,4 5,1

Colombie-Britannique 1 841,0 1 813,3 -1,5 425,3 446,1 4,9 94,0 102,5 9,0 68,9 75,3 9,3 40,7 39,3 -3,4 219,3 226,7 3,4

Canada 14 251,4 14 147,2 -0,7 2 615,0 2 701,7 3,3 594,8 612,2 2,9 448,7 485,2 8,1 260,7 238,4 -8,6 1 285,5 1 344,4 4,6

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

* Inclut les travaileurs familiaux non rémunérés. 
** Les données sur les travailleurs indépendants du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut ne sont pas disponibles.

La catégorie des travailleurs indépendants propriétaires d’une 
entreprise non constituée en société avec aide rémunérée 
est la seule à avoir enregistré une baisse dans la plupart des 
provinces, à l’exception de l’Île-du-Prince-Édouard (18,8 %) 

et de la Nouvelle-Écosse (7,9 %). Les trois autres catégories de 
travailleurs indépendants ont enregistré des taux de croissance 
positive dans la plupart des provinces entre 2007 et 2009.
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comparativement à 6,8 milliards en 2007. Par rapport à 2008, la 
valeur des insolvabilités, qui s’établissait alors à 8,4 milliards de 
dollars, a reculé de 17,6 % pour s’établir à 6,9 milliards de dollars 
en 2009. La reprise économique a probablement aidé les entreprises 
à améliorer leur position de trésorerie, ce qui pourrait expliquer cette 
baisse du passif.

La valeur moyenne des insolvabilités d’entreprises sur une base 
trimestrielle a suivi une tendance semblable à celle de la valeur 
totale des insolvabilités d’entreprises entre 2007 et 2009. La valeur 
moyenne a baissé sans cesse, passant de 1,9 million de dollars au 
premier trimestre de 2007 à 429 000 $ au quatrième trimestre de 
2007. Elle a par la suite augmenté pour atteindre un plafond au 
quatrième trimestre de 2008 (2,2 millions de dollars) et ensuite 
repartir légèrement à la baisse pour s’établir à 1,6 million de dollars 
au quatrième trimestre de 2009. Sur une base annuelle, la valeur 
moyenne des insolvabilités d’entreprises est passée de 893 000 $ en 
2007 à 1,1 million de dollars en 2008, pour ensuite baisser de 9 % 
et s’établir à 1 million de dollars en 2009.

Source : Bureau du surintendant des faillites Canada (www.bsf.ic.gc.ca).
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Figure 1 : Insolvabilité des entreprises entre
le 1er trimestre de 2007 et le 4 

e trimestre de 2009

PROGRAMME DE FINANCEMENT  
des  pe t i t e s  entrepr i s e s  du Canada

Les petites entreprises constituent un élément important de 
l’économie du Canada, mais elles se heurtent à des problèmes tout 
à fait particuliers lorsqu’elles cherchent à obtenir du financement. 
Le Programme de financement des petites entreprises du 
Canada leur permet d’obtenir plus facilement des prêts auprès 
d’institutions financières, car il partage les risques avec les prêteurs.

Admissibilité

Les petites entreprises exploitées au Canada à des fins lucratives et 
dont les recettes annuelles brutes ne dépassent pas 5 millions de 
dollars sont admissibles. Les entreprises agricoles, les organismes 
sans but lucratif et les organisations à vocation religieuse ou de 
bienfaisance ne sont pas admissibles à ce programme.

Le prêt peut servir à financer jusqu’à 90 % 
du coût :

de l’achat ou de l’amélioration de terres, de biens réels ou de •	
biens immeubles;

de l’achat d’améliorations locatives ou de l’amélioration de •	
locaux loués; ou

de l’achat ou de l’amélioration de matériel neuf ou usagé.•	

Montant du financement

Jusqu’à 500 000 $ par entreprise, dont un maximum de  
350 000 $ peut être utilisé pour l’achat d’améliorations locatives ou 
l’amélioration de locaux loués et l’achat ou l’amélioration de matériel 
neuf ou usagé.

Taux d’intérêt

Le taux d’intérêt est déterminé par l’institution financière. Les deux 
options suivantes sont offertes :

Taux flottant : Le taux flottant ne peut dépasser de plus de 3 % •	
le taux préférentiel du prêteur.

Taux fixe : Le taux fixe ne peut être de plus de 3 % supérieur au •	
taux des prêts hypothécaires résidentiels de même durée consentis 
par le prêteur.

Comment présenter une demande de prêt

Les institutions financières fournissent le programme et prennent 
toutes les décisions en matière de crédit. Les petites entreprises doivent 
se rendre à leur banque, coopérative d’épargne et de crédit ou caisse 
populaire pour obtenir un prêt dans le cadre du programme.

Pour obtenir de plus amples renseignements 
sur le Programme de financement 
des petites entreprises du Canada

Tél. (sans frais) : 1-866-959-1699
Télécopieur : 613-952-0290

Courriel : CSBFP-PFPEC@ic.gc.ca
Site Web : www.ic.gc.ca/pfpec
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Rapport sur l’état de l’entrepreneuriat 
au Canada
On peut maintenant consulter le rapport d’Industrie Canada 
intitulé L’état de l’entrepreneuriat au Canada. Ce rapport rend 
compte des activités entrepreneuriales au Canada au fil du 
temps et les compare à celles des pays phares. Les indicateurs 
de rendement entrepreneurial observés incluent les taux de 
création et de disparation des entreprises, les taux de survie, 
les entreprises à forte croissance et les gazelles, et les dépenses 
en recherche-développement. Le rapport fournit en outre 
de l’information détaillée sur les propriétaires de petites et 
moyennes entreprises (PME) canadiennes, lesquelles exercent 
souvent des activités entrepreneuriales importantes. Finalement, 
il précise les points forts, les points à améliorer et les possibilités 
de recherche ultérieures. 

On peut consulter le rapport intégral à l’adresse 
www.ic.gc.ca/recherchepe/rapportspe.

Rapport de l’OCDE 
Science, technologie et industrie : Tableau 
de bord de l’OCDE 2009
Publié en décembre 2009, le rapport de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques Science, 
technologie et industrie : Tableau de bord de l’OCDE 2009 
examine les évolutions récentes dans des domaines comme 
l’innovation, la science, la technologie et la mondialisation. 
À cet égard, il compare les caractéristiques de pays membres 
de l’OCDE et de grandes économies non membres et fournit 
de l’information sur la crise économique et d’autres enjeux 
mondiaux. Les conclusions révèlent que l’investissement 
étranger direct (IED) dans les pays du G7 a chuté de 15 % 
en 2008 en raison de la crise économique, tendance qui devrait 
se poursuivre en 2009. Le rapport indique que l’intensité 
de la recherche-développement au Canada a diminué. Elle 
représentait 2,1 % du produit intérieur brut en 2004, par 
rapport à 1,8 % en 2008, ce qui est similaire à la moyenne de 
l’OCDE (1,9 %), mais un taux inférieur à la moyenne du G7 
(2,2 %) pour 2008.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le document 
intitulé Science, technologie et industrie : Tableau de bord de 
l’OCDE 2009, ou pour en acheter un exemplaire, visitez le site 
www.oecd.org/sti/tableaudebord.

Conseil canadien des PME 
et de l’entrepreneuriat  
Congrès annuel, du 28 au 30 octobre 2010
Le Conseil canadien des PME et de l’entrepreneuriat 
(CCPME) est un organisme qui a pour objectif de promouvoir 
et d’encourager le développement des petites entreprises et 
de l’entrepreneuriat grâce à la recherche, à l’éducation et 
la formation, au réseautage et à la diffusion d’information 
spécialisée et axée sur les politiques.

Le Congrès annuel du CCPME aura lieu à la Bissett School of 
Business de la Mount Royal University à Calgary, en Alberta, 
du 28 au 30 octobre prochain. Le Congrès, qui aura pour thème 
« L’entrepreneuriat et la communauté », portera sur les multiples 
facettes de l’incidence qu’ont les entrepreneurs et les petites 
entreprises sur leur collectivité grâce à leurs projets, à leurs 
activités et à leur approche communautaire.

Pour obtenir de l’information sur le Congrès, consultez le site 
www.ccsbe2010.info/fr/home.
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